
2.12 Cotisation

Assujettissement à l’assurance

Etat au 1er janvier 2023



2

En bref

Exercer une activité professionnelle à l’étranger fait désormais partie du 
quotidien de nombreuses personnes partout dans le monde. En Suisse, 
plus de 30 % des personnes exerçant une activité lucrative sont des étran-
gers, frontaliers pour un cinquième d’entre eux. Divers accords et conven-
tions règlent la protection d’assurance sociale entre les pays.

Exercez-vous une activité lucrative transfrontalière (une activité dans plu-
sieurs pays ou plusieurs activités dans différents pays) et aimeriez-vous sa-
voir où vous êtes assuré ? Avec l’outil en ligne « Assujettissement à l‘assu-
rance », vous pouvez déterminer sur une base indicative dans quel pays il 
existe une obligation au niveau de l’assurance sociale.

Le présent mémento s’adresse à vous en tant qu’employeur et vous informe 
sur l’assujettissement de vos collaborateurs à l’assurance dans le contexte 
international.

Salariés travaillant en Suisse

1	 Quelles personnes sont incluses dans le système suisse 
de sécurité sociale ?

En Suisse, les personnes exerçant une activité lucrative sont en règle géné-
rale assujetties au système suisse de sécurité sociale, même si elles sont de 
nationalité étrangère ou résident à l’étranger. De ce fait, les collaborateurs 
que vous employez et qui travaillent en Suisse sont assurés à titre obliga-
toire en Suisse.

2	 Quelles cotisations dois-je payer aux assurances sociales 
en tant qu’employeur ?

En tant qu’employeur, vous devez payer pour vos collaborateurs des cotisa-
tions à l’assurance-vieillesse et survivants (AVS), à l’assurance-invalidité (AI), 
au régime des allocations pour perte de gain (APG), à l’assurance-chômage 
(AC) et à la prévoyance professionnelle (PP). Vous devez aussi assumer pour 
eux des cotisations pour les allocations familiales (sauf dans le canton du 
Valais). En outre, vous devez prendre en charge l’intégralité de la prime de 
l’assurance contre les accidents et maladies professionnels. En revanche, la 
prime de l’assurance contre les accidents non professionnels est à la charge 
des salariés et est déduite du salaire. Quant aux primes de l’assurance-ma-
ladie obligatoire, c’est aux salariés qu’il appartient de s’en acquitter auprès 
de leur caisse-maladie. En tant qu’employeur, vous n’avez pas à participer  
à leur financement. 

https://form.zas.admin.ch/orbeon/fr/AHV-IV/Versicherungsunterstellung/new
https://form.zas.admin.ch/orbeon/fr/AHV-IV/Versicherungsunterstellung/new
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Salariés travaillant à l’étranger

3	 Qu’en est-il si j’emploie des personnes qui travaillent à 
l’étranger pour mon entreprise ou pour un autre 
employeur, ou qui exercent à l’étranger une activité 
lucrative indépendante ?

Vous devez respecter les règles de coordination fixées au niveau interna-
tional, et donc vérifier si vos collaborateurs exercent une activité lucrative à 
l’étranger. Si tel est le cas, informez-en votre caisse de compensation.

Accords conclus avec l’UE et l’AELE en matière de 
sécurité sociale

4	 Quel est le but de ces accords ?

La Suisse a conclu des conventions de sécurité sociale avec près d’une cin-
quantaine d’États. Les accords de ce type passés avec l’UE et l’AELE re-
vêtent une importance particulière. Leur objectif est de coordonner entre 
eux les systèmes de sécurité sociale des États parties et de limiter l’assu-
jettissement à l’assurance à un seul pays. Chaque État conserve la com-
pétence de réglementer son propre système. Les conventions de sécurité 
sociale permettent d’éviter que les personnes concernées par une situation 
impliquant plusieurs États ne subissent de préjudice : il s’agit notamment 
d’éviter que les assurés perdent les droits qu’ils ont acquis ou paient des 
cotisations à double.

5	 Quel est le contenu de l’accord sur la libre circulation 
des personnes conclu avec l’UE ?

L’accord avec l’UE sur la libre circulation des personnes (ALCP) est entré 
en vigueur le 1er juin 2002. Il se fonde sur les dispositions de coordination 
applicables au sein de l’UE, c’est-à-dire les règlements (CE) nos 883/2004 
(analogue à une convention de sécurité sociale) et 987/2009 (dispositions 
d’application). Le but de la coordination est de garantir à toute personne 
qui change de pays pour des raisons professionnelles ou de domicile qu’elle 
ne s’en trouvera pas pénalisée.
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États membres de l’UE
Allemagne (DE) Finlande (FI) Malte (MT)
Autriche (AT) France (FR) Pays-Bas (NL)
Belgique (BE) Grèce (GR) Pologne (PL)
Bulgarie (BG) Hongrie (HU) Portugal (PT)
Chypre (CY) Irlande (IE) République tchèque (CZ)
Croatie (HR) Italie (IT) Roumanie (RO)
Danemark (DK) Lettonie (LV) Slovaquie (SK)
Espagne (ES) Lituanie (LT) Slovénie (SI)
Estonie (EE) Luxembourg (LU) Suède (SE)

6	 Brexit

Le Royaume-Uni a quitté l’UE le 31 janvier 2020. L’Accord sur la libre circu-
lation des personnes entre la Suisse et l’UE (ALCP) ne s’applique plus dans 
les relations entre la Suisse et le Royaume-Uni depuis le 1er janvier 2021. Les 
droits de sécurité sociale acquis par les personnes soumises à l’ALCP avant 
le 1er janvier 2021 en Suisse ou au Royaume-Uni leur restent acquis en vertu 
de l’accord sur les droits des citoyens.

La nouvelle convention bilatérale de sécurité sociale conclue entre la Suisse 
et le Royaume-Uni est provisoirement applicable à partir du 1er novembre 
2021. Elle entrera définitivement en vigueur dès que les Parlements des 
deux États auront approuvé la convention.

Vous trouverez de plus amples informations à ce sujet sur le site internet 
de l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) : www.bsv.admin.ch >  
Assurances sociales > Assurance sociale internationale > Sortie du 
Royaume-Uni de l’UE (Brexit)

7	 Quel est le contenu de la Convention AELE ?

La Convention AELE réglemente les relations entre les États membres de 
l’AELE. Elle est applicable aux ressortissants de ces États sur le territoire de 
ceux-ci, et règle également la coordination des régimes nationaux de sécu-
rité sociale. Ces dispositions de coordination s’appliquent aussi aux réfugiés 
et aux apatrides qui résident dans l’un ou l’autre de ces États.

La Convention AELE est également entrée en vigueur le 1er  juin 2002 et 
elle se fonde aussi sur les règlements (CE) nos 883/2004 (analogue à une 
convention de sécurité sociale) et 987/2009 (dispositions d’application). 

États membres de l’AELE
Islande (IS) Norvège (NO)
Liechtenstein (LI) Suisse (CH)

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/int/brexit.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/int/brexit.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/int/brexit.html
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Assujettissement à l’assurance dans l’UE

8	 Qu’en est-il si mes collaborateurs travaillent unique-
ment à l’étranger, dans un État membre de l’UE ?

Si vos collaborateurs travaillent durablement dans un autre pays que la 
Suisse, ils ne sont plus assurés contre les risques vieillesse, décès, chômage, 
accident, maladie et invalidité dans le système suisse de sécurité sociale, 
mais dans le pays où ils exercent leur activité. Dans ce cas, il est nécessaire 
que vous vous annonciez dans ce pays en tant qu’employeur. 

En effet, vos collaborateurs ne pourront percevoir une prestation sociale ou 
une rente dans ce pays que si vous avez payé les cotisations aux assurances 
sociales qui y sont dues pour eux. 

Vous pouvez en règle générale aussi passer un accord avec vos collabora-
teurs pour qu’ils s’acquittent eux-mêmes des cotisations salariales auprès 
de l’assureur social étranger compétent. Cependant, en tant qu’employeur, 
vous restez responsable du paiement des cotisations au cas où ils ne res-
pecteraient pas l’accord en question.

9	 Qu’en est-il si mes collaborateurs ne travaillent que  
temporairement hors de Suisse ?

Si vos collaborateurs ne travaillent à l’étranger que pour une durée limi-
tée, ils restent en règle générale assurés en Suisse. En pareil cas, on parle 
de détachement. Celui-ci implique : 

•	 que vos collaborateurs conservent leur rapport d’engagement auprès 
de vous et qu’un lien de subordination directe relevant du droit du 
travail existe, pour toute la durée du détachement, entre eux et vous ; 

•	 que vous continuez de déduire du salaire les cotisations sociales dues 
et de verser celles-ci en Suisse ; 

•	 que vous exercez depuis un certain temps déjà des activités écono-
miques significatives en Suisse ;

•	 que vos collaborateurs ont la nationalité suisse ou celle d’un État 
membre de l’UE et qu’ils travaillent dans un des États membres de 
l’UE ;

•	 qu’ils étaient soumis aux dispositions légales suisses en matière de sé-
curité sociale immédiatement avant le détachement (on part en prin-
cipe d’une durée d’assurance préalable d’un mois) ;

•	 qu’ils sont détachés dans un État de l’UE pour 24 mois consécutifs au 
maximum ;
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•	 qu’ils ne remplacent en principe pas un autre travailleur détaché dont 
la période de détachement est terminée.

Une prolongation, jusqu’à six ans au maximum, peut être demandée au-
près de votre caisse de compensation AVS qui la transmettra à l’Office fé-
déral des assurances sociales (OFAS). L’OFAS doit recueillir l’accord de l’or-
ganisme de sécurité sociale étranger compétent et passera le cas échéant 
un accord particulier. Les détachements pour une durée déterminée dé-
passant d’emblée 24 mois doivent faire l’objet d’une demande de déta-
chement de longue durée auprès de votre caisse de compensation AVS, 
qui la transmettra à l’OFAS. L’OFAS examine alors si, avec l’assentiment de 
l’organisme de sécurité sociale étranger compétent, un accord particulier 
peut être passé.

10	 Qu’en est-il si mes collaborateurs (ressortissants suisses 
ou d’un Etat de l’UE) travaillent régulièrement dans 
plusieurs pays ?

Si vos collaborateurs travaillent simultanément dans plusieurs pays (États de 
l’UE ou Suisse), ils sont assurés dans leur pays de domicile s’ils y exercent 
une part substantielle de leur activité (au moins 25 % de l’activité totale 
ou du salaire). Il en va de même s’ils travaillent à domicile (télétravail) et ne 
résident pas en Suisse. 

Si vos collaborateurs qui exercent leur activité dans plusieurs pays travaillent 
exclusivement pour votre entreprise, mais n’en exercent pas une part  
substantielle dans leur pays de domicile, ils sont assurés dans l’État dans 
lequel votre entreprise a son siège.

Si vos collaborateurs travaillent, en plus, pour d’autres employeurs dans 
l’UE ou en Suisse mais n’exercent pas une part substantielle de leur activité 
(au moins 25 % de l’activité totale ou du salaire) dans leur pays de domicile, 
l’assujettissement à l’assurance dépend de l’endroit où se trouve le siège 
des employeurs concernés.

11	 Comment mes collaborateurs peuvent-ils prouver qu’ils 
sont détachés ou qu’ils exercent régulièrement des  
activités lucratives dans plusieurs États (pluriactivité) ? 

Le formulaire européen A1 atteste les dispositions légales de sécurité so-
ciale applicables pour les activités exercées dans l’UE ou l’AELE. Cette at-
testation permet aux salariés de prouver qu’ils sont assujettis au système  
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d’assurance sociale d’un État membre donné de l’UE ou de l’AELE, ou de 
la Suisse. Tous les États membres de l’UE ou de l’AELE, Suisse comprise, 
utilisent le formulaire A1 dans leur(s) langue(s) nationale(s). 

Dans nombre d’États, des services publics contrôlent si les salariés sont 
assujettis à la sécurité sociale. Même l’entreprise dans laquelle vos colla-
borateurs sont détachés peut être contrôlée. L’attestation A1 leur permet 
de prouver qu’ils sont assurés en Suisse. S’ils n’ont pas d’attestation A1, 
le détachement ou la pluriactivité risquent de ne pas leur être reconnus. 
Dans quelques pays, les travailleurs détachés qui ne disposent pas de cette 
attestation ne peuvent pas même travailler dans certaines entreprises, ou 
risquent une amende.  

Les questions et réponses sur le formulaire A1 et des informations supplé-
mentaires vous trouverez sous (www.ofas.admin.ch > Informations aux… 
> Assurés > Aiffaires internationales > Int: Formulaire A1).

12	 Où puis-je obtenir l’attestation A1 ? 

Nous vous recommandons de demander l’attestation A1 à la caisse de 
compensation compétente suffisamment tôt avant le début de l’activité 
dans un État membre de l’UE ou de l’AELE. 

Pour la continuation de l’assurance, veuillez utiliser l’application en ligne 
ALPS, mise à disposition par votre caisse de compensation AVS. 

Si, en tant qu’employeur, vous ne disposez pas d’un accès direct à cette 
application, vous pouvez également déposer le formulaire Demande de 
maintien du droit suisse des assurances sociales durant l’exercice tempo-
raire d’une activité professionnelle à l’étranger. 

13	 Qu’est-ce qu’ALPS ?

ALPS (Applicable Legislation Platform Switzerland) est une application 
en ligne développée par l’OFAS, qui permet aux employeurs de procéder 
efficacement aux démarches requises pour les nouveaux engagements à 
l’étranger (détachement, prolongation de détachement et continuation de 
l’assurance). Renseignez-vous auprès de votre caisse de compensation.

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/informations-aux/versicherte/int.html#accordion1611753560601
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/informations-aux/faq.html?faq-url=/fr/affaires-internationales
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/informations-aux/faq.html?faq-url=/fr/affaires-internationales
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
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14	 Les membres de la famille qui ne travaillent pas sont-ils 
aussi assurés ? 

Les conjoints ou les partenaires enregistrés, n’exerçant pas d’activité lucra-
tive, qui accompagnent à l’étranger un travailleur détaché peuvent adhérer 
sur demande à l’AVS/AI/APG obligatoire. La déclaration d’adhésion écrite 
doit être remise, dans les six mois qui suivent le départ à l’étranger, à la 
caisse de compensation compétente pour le détachement.

Pour de plus amples informations :

•	 Mémento La sécurité sociale des travailleurs détachés (Suisse/AELE) 

•	 Mémento La sécurité sociale des travailleurs détachés (Suisse/UE) 

•	 Formulaire A1 : Détachement/assujettissement

•	 Formulaire Demande de maintien du droit suisse des assurances so-
ciales durant l’exercice temporaire d’une activité professionnelle à 
l’étranger

•	 Les questions les plus fréquentes sur le formulaire A1

Assujettissement à l’assurance dans l’AELE

15	 Qu’en est-il si mes collaborateurs travaillent en Suisse et 
dans un autre État membre de l’AELE ?

Pour l’assujettissement des personnes qui travaillent en Suisse et dans un 
autre État membre de l’AELE et qui ont la nationalité suisse ou celle de l’un 
des États de l’AELE, c’est la Convention AELE qui est applicable.

Les explications données sur l’assujettissement à l’assurance dans l’UE sont 
également valables dans ce cas. Avec les règlements (CE) nos 883/2004 et 
987/2009, les mêmes règles de coordination sont applicables aux relations 
entre la Suisse et les États membres de l’UE et à celles entre la Suisse et les 
autres États de l’AELE. 

Ces règles ne peuvent toutefois pas s’appliquer, faute de « convention su-
périeure », lorsqu’il existe simultanément une relation avec la Suisse, l’UE 
et l’AELE. L’ALCP et la Convention AELE ne sont pas reliés entre eux et 
leurs règles ne s’appliquent qu’aux ressortissants des États contractants. 
Par exemple, l’ALCP n’est pas applicable aux ressortissants liechtensteinois 
qui résident en Autriche et travaillent en Suisse.

https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/merkblaetter/entsendungsmerkblatt-ch-efta.pdf.download.pdf/Entsendungsmerkblatt%20CH-EFTA%2001.01.2021_fr.pdf
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/merkblaetter/entsendungsmerkblatt-ch-eu.pdf.download.pdf/Entsendungsmerkblatt%20CH-EU%20883%2001.01.2021_fr.pdf
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/f/5646
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/11662/download
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/11662/download
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/11662/download
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/informations-aux/faq.html?faq-url=/fr/international/int-formulaire-a1
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16	 Les membres de la famille qui ne travaillent pas sont-ils 
aussi assurés ?

Les membres de la famille, n’exerçant pas d’activité lucrative, qui ont la 
nationalité d’un État de l’AELE et qui accompagnent un travailleur détaché 
dans un État de l’AELE restent assurés à titre obligatoire à l’AVS/AI/APG.

Conventions bilatérales de sécurité sociale

17	 Qu’est-ce qu’une convention bilatérale de sécurité  
sociale ?

Outre les accords conclus avec l’UE et avec l’AELE, la Suisse a négocié des 
conventions internationales de sécurité sociale avec d’autres États. L’objec-
tif de ces conventions est d’abord l’égalité de traitement des ressortissants 
des États contractants, la détermination de la législation applicable et le 
paiement des prestations à l’étranger.

La Suisse a également conclu des conventions de sécurité sociale avec tous 
les États de l’UE (à l’exception de l’Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie, 
de Malte, de la Pologne et de la Roumanie), ainsi qu’avec le Liechtenstein 
et la Norvège. Ces conventions restent en règle générale applicables aux 
cas qui ne sont pas couverts par l’accord avec l’UE ou par la Convention 
AELE, à savoir 

•	 aux ressortissants d’États non membres de l’UE ou de l’AELE qui sont 
détachés de Suisse vers l’UE ou vers l’AELE, ou inversement.

Certaines conventions de sécurité sociale s’appliquent aussi

•	 aux ressortissants d’États non membres de l’UE ou de l’AELE qui tra-
vaillent pour une entreprise de transport international routier, ferro-
viaire, aérien ou maritime.

Toutes les conventions bilatérales de sécurité sociale conclues par la Suisse 
portent sur les dispositions légales réglant l’AVS et l’AI. Certaines conven-
tions règlent également les domaines de l’assurance-accidents (AA), de 
l’assurance-maladie (AMal) ou des allocations familiales (AFam).

La nouvelle convention de sécurité sociale conclue entre la Suisse et le 
Royaume-Uni prévoit une règlementation particulière majoritairement ins-
pirée des dispositions relatives à l’assujettissement prévues dans le règle-
ment (CE) n° 883/2004.
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La Suisse a conclu des conventions de sécurité sociale avec les 
États suivants : 
Australie États-Unis Philippines
Bosnie-Herzégovine Inde (assujettissement) Royaume-Uni
Brésil Israël Saint-Marin
Canada/Québec Japon Serbie
Chili Kosovo Tunisie
Chine (assujettissement) Macédoine du Nord Turquie
Corée du Sud (assujettissement) Montenegro Uruguay

Pour de plus amples informations sur ces conventions, consultez le site 
www.ofas.admin.ch > Assurances sociales > Assurance sociale internatio-
nale > Informations de base et conventions.

18	 Qu’en est-il si mes collaborateurs travaillent unique-
ment dans un État contractant ?

Les ressortissants de la Suisse ou d’un État contractant qui ne travaillent que 
dans un État contractant sont assujettis en principe au système d’assurance de 
ce pays, quel que soit leur domicile ou le siège de leur employeur. Quelques 
conventions bilatérales considèrent aussi les ressortissants d’États tiers.

Si vos collaborateurs travaillent pour une durée limitée dans un État 
contractant, vous pouvez les y détacher, suivant la convention applicable, 
pour une période pouvant aller de douze mois à six ans. Demandez auprès 
de la caisse de compensation compétente, au moyen du formulaire ad hoc, 
l’attestation de détachement suffisamment tôt avant le début de l’activité 
dans un État contractant, ou déposez votre demande en ligne au moyen 
de l’application ALPS. 

19	 Qu’en est-il si mes collaborateurs travaillent  
régulièrement en Suisse et dans un État contractant ?

Les personnes exerçant une activité lucrative sont soumises au système 
d’assurance sociale de l’État contractant dans lequel elles travaillent, si elles 
ont la nationalité suisse ou celle de l’État contractant en question. Quelques 
conventions bilatérales considèrent aussi les ressortissants d’États tiers. 
Ceux-ci sont alors soumis à l’obligation de s’assurer et de cotiser dans les 
deux États, mais seulement pour le revenu réalisé dans chacun d’eux. 

Quant aux ressortissants de la Suisse ou de l’État contractant, s’ils résident 
en Suisse, ils sont assurés et soumis à l’obligation de cotiser en Suisse, 
même pour les revenus réalisés à l’étranger. 

La convention de sécurité sociale conclue entre la Suisse et le Royaume-Uni 
prévoit des dispositions particulières.

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/int/donnees-de-base-et-conventions.html
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20	 Les membres de la famille qui ne travaillent pas sont-ils 
aussi assurés ? 

Les membres de la famille, n’exerçant pas d’activité lucrative, qui accom-
pagnent un travailleur détaché à l’étranger restent assurés à titre obliga-
toire à l’AVS/AI/APG, sauf si ce travailleur est détaché en Israël, à Saint-Ma-
rin ou en Turquie. Les conjoints ou les partenaires enregistrés, n’exerçant 
pas d’activité lucrative, qui accompagnent un travailleur détaché dans un 
de ces pays peuvent adhérer sur demande à l’AVS/AI/APG obligatoire. La 
déclaration d’adhésion écrite doit être remise, dans les six mois qui suivent 
le départ à l’étranger, à la caisse de compensation compétente pour le 
détachement.

Pour de plus amples informations :

•	 Mémento La sécurité sociale des travailleurs détachés (États contrac-
tants hors UE/AELE)

•	 Formulaire Demande de maintien du droit suisse des assurances so-
ciales durant l’exercice temporaire d’une activité professionnelle à 
l’étranger

États non contractants

21	 Qu’en est-il pour les personnes employées dans un État 
non contractant ?

Les personnes qui travaillent pour vous dans un État avec lequel la Suisse 
n’a pas conclu de convention de sécurité sociale (État dit non contractant) 
peuvent rester assurées à l’AVS/AI/APG et à l’AC aux conditions suivantes :

•	 elles justifient de cinq années d’assurance consécutives immédiate-
ment avant leur engagement à l’étranger, et

•	 elles ont votre accord.

Si votre collaborateur est rémunéré pour la même activité aussi bien par 
vous que par d’autres employeurs depuis l’étranger, vous n’êtes considéré 
comme l’employeur en Suisse que si vous vous engagez à verser les coti-
sations sur l’intégralité de la rémunération (donc y compris sur les gains 
alloués par les employeurs à l’étranger). Veuillez noter que dans ce cas, 
votre collaborateur pourrait se retrouver assuré à double.

La demande de continuation de l’assurance AVS/AI/APG et AC doit être 
adressée à votre caisse de compensation dans un délai de six mois à comp-
ter du jour où votre collaborateur commence à travailler à l’étranger. Passé 
ce délai, il n’est plus possible de continuer l’assurance. 

https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/merkblaetter/entsendungsmerkblatt-vertragsstaaten-ohne-eu-efta.pdf.download.pdf/entsendungsmerkblatt-vertragsstaaten-ohne-eu-efta-fr.pdf
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/merkblaetter/entsendungsmerkblatt-vertragsstaaten-ohne-eu-efta.pdf.download.pdf/entsendungsmerkblatt-vertragsstaaten-ohne-eu-efta-fr.pdf
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/11662/download
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/11662/download
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/11662/download
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Renseignements et autres 
informations

2.12-23/01-F

22	 Les membres de la famille qui ne travaillent pas sont-ils 
aussi assurés ? 

Les conjoints ou les partenaires enregistrés, n’exerçant pas d’activité lucra-
tive, qui accompagnent à l’étranger un travailleur qui y est détaché par un 
employeur suisse peuvent adhérer sur demande à l’assurance. La décla-
ration d’adhésion écrite doit être remise, dans les six mois qui suivent le 
départ à l’étranger, à la caisse de compensation auprès de laquelle la per-
sonne accompagnée est assurée. Passé ce délai, l’affiliation à l’assurance 
n’est possible qu’à partir du mois suivant.

Pour de plus amples informations :

•	 Mémento 10.01 - Salariés à l’étranger et les membres de leur famille 

•	 Mémento 10.03 - Informations pour les ressortissants des États avec 
lesquels la Suisse n’a pas conclu de convention de sécurité sociale (États 
non contractants) 

•	 Mémento La sécurité sociale des travailleurs détachés (États non 
contractants)

Ce mémento ne fournit qu’un aperçu général. Pour le règlement des 
cas individuels, seules les dispositions légales font foi. Les caisses de 
compensation et leurs agences fournissent volontiers tous les renseig- 
nements utiles. Vous trouverez la liste complète des caisses de com-
pensation sur le site www.avs-ai.ch.

Publié par le Centre d’information AVS/AI en collaboration avec l’Of-
fice fédéral des assurances sociales.

Edition novembre 2022. Toute reproduction, même partielle, n’est au-
torisée qu’avec l’accord écrit du Centre d’information AVS/AI. 

Ce mémento peut être obtenu auprès des caisses de compensation 
et de leurs agences ainsi qu’auprès des offices AI. N° de commande 
2.12/f. Il est également disponible sur www.avs-ai.ch.

https://www.ahv-iv.ch/p/10.01.f
https://www.ahv-iv.ch/p/10.03.f
https://www.ahv-iv.ch/p/10.03.f
https://www.ahv-iv.ch/p/10.03.f
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/merkblaetter/entsendungsmerkblatt-nichtvertragsstaaten.pdf.download.pdf/Entsendungsmerkblatt%20Nichtvertragsstaaten%20(f)%202017.pdf
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/merkblaetter/entsendungsmerkblatt-nichtvertragsstaaten.pdf.download.pdf/Entsendungsmerkblatt%20Nichtvertragsstaaten%20(f)%202017.pdf
https://www.ahv-iv.ch/fr/Contacts

